PROCLABIATION 


D U 

CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE, 

Du  2,2  Janvier  1793,  l’an  second  de  la  République. 


D ANS  un  gouvernement  libre  , les  hommes  sont 
égaux  devant  la  loi  , quelles  que  soient  leurs  opinions 
religieuses  ^ quel  que  soit  leur  culte  j ainsi  leur  état  civil 
doit  être  établi  d^une  maniéré  uniforme.  Sous  le  regii® 
des  abus  , on  avoit  laissé  passer  aux  piètres  le  droit 
de  dresser  les  actes  destinés  à constater  les  naissancesfy 
mariages  et  décès  des  catholiques.  La  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  y a remédié.  Elle  a voulu  que  ces  actes^ 
pour  tous  les  citoyens  indistinctement  , fussent  reçus 
et  conservés  par  les  municipalités  , et  que  tous  les  regis- 
tres dans  lesquels  ils  avoient  été  inscrits  jusqu’à  cette 
époque  ^ fussent  transférés  des  églises  paroissiales  , pres- 
bytères et  autres  dépôts  ^ dans  la  maison  commune  de 
chaque  municipalité.  Elle  a défendu  expressément  à toute 
personne  de  s’immiscer  dorénavant  dans  la  tenue  de  ces' 
registres.  Elle  a ordonné  que  le  mariage  contracté  entre  ' 
deux  personnes  , ne  seroit  précédé  que  d’une  seule  pu- 
blication. Cependant  au  mépris  de  cette  loi  plusieurs 
évêques  de  la  République  , sous  prétexte  de  constater 
l’état  religieux  des  catholiques  romains  , ont  enjoint  aux 
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curés  c!e  leur  jarîdiclîon  de  tenir  un  registre  double  , 
dans  lequel  ils  inscriroient  les  baptêmes  , les  mariages 
elles  sépultures  de  catholiques,  Piin  pour  rester  toujours 
en  leur  pouvoir  ^ Pautre  pour  être  déposé  dans  le  se- 
crétariat épiscopal.  Ils  ont  de  plus  défendu  d’accord^t  la 
bénédiction  nuptiale  à ceux  qui  refuseroient  de  se  faire 
proclamer  dans  Péglise.  Une  telle  détermination  des 
évêques  est  contraire  à la  loi,  et  cette  violation  ne  peut 


être  tolérée. 

C’est  pourquoi  le  conseil  exécutif  considérant  que  les 


fonctions  des  prêtres  se  réduisent  à l’exercice  du  culte  , 


et  qu’ils  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  s’immiscer  dans 
les  fonctions  civiles  j Considérant  que  les  actes  de  nais- 
sance , de  mariages  et  de  décès  sont  des  actes  civils  j 


qj^e  les  prêtres  n’ont  pas  plus  le  droit  d’assujettir  à la  for- 
liüile  d’un  procès  - verbal  les  cérémonies  de  baptême  et 


de  mariage  ^ que  ceux  de  la  pénitence  et  de  tous  les 
autres  sacremens  5 que  ce  seroit  enchaîner  la  liberté  des 
citoyens  que  de  soumettre  leurs  actes  religieux  à cette 


formule  5 que  d’ailleurs  la  loi  du  20  septembre  1792,1e 


défend  en  termes  exprès  , puisqu’elle  dit , article  VI , 
titre  V ; « qu’aussitôt  que  les  registres  courans  auront 
» été  clos  , arrêtés  et  portés  à la  maison  commune  ^ les 
» municipalités  recevront  les  actes  de  naissance  , mariage 
» et  décès  , conserV^eront  les  registres , et  qu’inhibitions 
» sont  faites  à toutes  personnes  de  s'’immiscer  dans  la  te- 
» nue  de  ces  registres  et  dans  la  réception  de  ces  actes  » ; 
considérant  que  l’article  III  de  la  sconde  section  du  titre 
IV  de  la  même  loi  porte  ; « que  le  mariage  ne  sera 
» précédé  que  d’une  publication  qui  sera  faite  par  l’of- 
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» fîcîer  pnTilîc  » j ïJUB  d’apres  cela  ^ toute  inscription  , 
toute  publication  ordonnées  et  faites  par  les  eveques  et 
les  curés  , sont  une  insurrection  contre  la  loi  qu’ils  ont 
juré  de  défendre  et  de  maintenir. 

Au  NOM  DE  LA  N A T I O N Ic  conseil  exécutif 
provisoire  fait  défense  à tous  les  eveques  ne  la  Répu- 
blique d’ordonner  aux  curés  ^ vicaires  et  autres  pretres 
du  culte  catholique  , et  à ceux-ci  de  dresser  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit , des  actes  de  baptême  et  de 
sépulture  , de  publier  aucun  ban  de  mariage , d^entrepren- 
dre  rien  qui  soit  contraire  à la  loi  du  20  septembre  , rela- 
tive au  mode  de  constater  l’état  civil  des  citoyens  j comme 
aussi  d^exiger  avant  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  ^ 
des  conditions  que  cette  loi  ne  commande  pas  j leur 
enjoint  de  se  borner  dans  l’administration  des  sacremens 
de  baptême  et  de  mariage  , aux  cérémonies  purement 
religieuses.  Enjoint  également  à tous  les  évêques  qui 
dans  leurs  mandemens  se  sont  écartés  de  ces  principes  ^ 
de  les  retirer  sur-le-champ  , et  défend  a tous  eccle- 
siastiques de  les  mettre  à exécution  , sous  peine  d’être 
poursuivis  comme  réfractaires  à la  loi  Recommande  aux 
Corps  administratifs  de  veiller  à ^exécution  de  la  pré- 
sente proclamation  , et  de  la  notifier  à Pévêque  de  leur 
ressort , de  l’inscrire  sur  les  registres  de  leurs  délibérations , 
de  la  faire  imprimer  et  afficher  j et  de  la  transmettre 
aux  municipalités  de  leur  arondissement  « pour  la  noti- 
fier de  même  aux  cures  de  leur  commune  ^ et  la  faire 
publier  et  afficher. 

Fait  au  conseil  exécutif  provisoire  , à P aris  , 1® 
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vingt-deux  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 

l’an  second  de  la  République.  Slg7ié  Garat  , Clavieue  , 
Lebrüjs-  , Moi^ge. 


Zes  Administrateurs  composant  le  Directoire  du 
Département  de  Maine  et  Loire. 

Vu  la  proclamation  ci-dessus  , nous  arrêtons , ouï  et  ce 
requérant  le  Procureiir-General-Syndic  , qu’elle  soit  con— 
signée  sur  les  registres  du  Departement,  imprimée  tant 
en  placard  qu  en  in-quarto  , et  adressée  aux  Directoires 
de  Districts  et  aux  Municipalités  , pour  y être  consignée 
sur  leurs  registres  , lue , publiée , affichée  et  exécutée.’ 

Fait  a Angers  , le  5o  mars  179^  ■*  second  de 
la  République  française.  Sont  signés  Fillier , Vice- 
president  , Ëricliet  Lardet  ^ Delavigne  j Miamert 
Coullion  J Coulonnier  j Charlery  j Papin\  Boullet  ^ 
Procureur  - Général  - Syndic;  et  Barhot,  Secrétaire 
Général. 


Verijié  et  certifié  conforme  a celui  certifié  par  Vad— 
ministration  du  Directoire  du  Département  de  Maine 
et  Loire  , par  Nous  Administrateurs  du  District  d 


A A K G E R S, 

de  l’Imprimerie  Nationale^  chez  Mame, 
Imprimeur  du  Département. 


